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Évaluations budgétaires des condamnations de l'État liées aux titres de séjour
Question écrite n° 6780

Texte de la question

M. Vincent Ledoux attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur les conséquences
financières croissantes pour l'État des condamnations prononcées par les juridictions administratives en raison
de dysfonctionnements dans le traitement des demandes de renouvellement de titres de séjour. En effet, les
retards anormalement longs, les refus illégaux ou encore les absences de réponse dans les délais impartis
conduisent un nombre croissant de ressortissants étrangers à engager la responsabilité de l'État devant les
tribunaux. Ceux-ci reconnaissent régulièrement une faute de l'administration et ordonnent l'indemnisation des
préjudices subis. Ces dysfonctionnements causent un double préjudice. D'une part, ils exposent l'État à des
condamnations répétées, assorties de dommages et intérêts parfois conséquents. D'autre part - et c'est peut-
être le plus grave -, ils placent les demandeurs dans des situations de grande vulnérabilité : impossibilité de
justifier de leur séjour, perte d'emploi ou de contrat de travail, rupture de droits sociaux, impossibilité d'accéder à
certaines prestations, ou encore mise en danger de leur vie familiale. Dans plusieurs rapports, la Cour des
comptes a souligné les carences structurelles des services préfectoraux en matière de gestion des titres de
séjour : sous-dimensionnement des effectifs, hétérogénéité des pratiques, opacité de certaines procédures,
mais aussi absence de pilotage efficace du contentieux. Elle observe notamment une insuffisante traçabilité
budgétaire des dépenses engagées au titre des condamnations de l'État dans ces affaires, ce qui nuit à la
transparence et à l'évaluation des politiques publiques. Or aucune estimation globale n'est aujourd'hui disponible
dans les documents budgétaires de l'État (lois de finances, rapports annuels de performance, etc.) quant au
montant de ces condamnations, ni à leur évolution annuelle. Il lui demande donc : s'il peut transmettre une
évaluation consolidée du coût budgétaire annuel de ces condamnations, sur les cinq dernières années ; s'il
entend renforcer les moyens humains et numériques des préfectures afin de garantir un traitement conforme au
droit et dans des délais raisonnables des demandes de renouvellement de titres de séjour et ainsi réduire
l'exposition contentieuse de l'État ; et s'il envisage, à plus long terme, de mettre en place un mécanisme de suivi
budgétaire et de transparence sur les condamnations financières liées aux contentieux administratifs dans le
champ des politiques migratoires.
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